
Quatrième Sommet des Amériques

Projet de déclaration de Mar del Plata

Mar del Plata, 4 et 5 novembre 2005

Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté 

et renforcer la gouvernance démocratique

1. Nous, chefs d’État et de gouvernement démocratiquement élus des Amériques, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet des Amériques, réaffirmons notre engagement à lutter contre les inégalités, la pauvreté, la faim et l’exclusion en vue de relever le niveau de vie de nos populations et de renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques. Pour atteindre ces objectifs, nous croyons qu’il est essentiel de promouvoir et favoriser les conditions propices à la création d’emplois décents. C’est pourquoi nous considérons le travail comme un droit de la personne et lui attribuons une place centrale dans le programme d’action hémisphérique en l’associant à la dignité humaine et aux objectifs de croissance économique, d’investissement et d’activité commerciale ainsi qu’aux principes de liberté, de justice, de sécurité, de protection sociale et d’absence de discrimination fondée sur le sexe et la race et en gardant à l’esprit son rôle comme instrument de cohésion et d’inclusion sociales et son importante contribution à la promotion du développement social. Nous consentons à adopter le Plan d’action ci-annexé, et nous nous engageons à le mettre en œuvre. 

2. Nous réaffirmons notre intention ferme et résolue de continuer à appliquer les mandats et engagements des Sommets des Amériques, du Sommet mondial pour le développement social, du Sommet mondial pour le développement durable, du Sommet du Millénaire et du Sommet de 2005 des Nations Unies, ainsi que de la Conférence internationale sur le financement du développement (consensus de Monterrey), car nous y voyons une condition essentielle au développement durable de nos pays. Nous inspirant de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, dont la valeur pour la promotion et le renforcement [de la démocratie] a été reconnue dans la Charte démocratique interaméricaine, nous allons promouvoir le bien-être social, une répartition plus équitable des bienfaits de la croissance économique, la création de nouvelles possibilités d’emploi, la promotion du travail décent, l’élimination de la faim, l’amélioration de la sécurité alimentaire et l’élévation des niveaux de vie dans les Amériques. 

3. Nous reconnaissons que la réalisation de croissance économique durable et de création d’emplois productifs et de qualité sont le résultat de divers facteurs, notamment celui d’une population en santé, instruite, formée et informée. C’est pourquoi nous entendons nous employer à répondre aux besoins fondamentaux de tous nos citoyens sans exception, en accordant une attention toute spéciale à la durabilité de l’environnement. Nous sommes conscients de l’incidence qu’ont sur la santé et la productivité la pauvreté, les inégalités entre les sexes et le défaut de satisfaire aux besoins fondamentaux des personnes.

4. Nous nous engageons à redoubler nos efforts pour améliorer la gouvernance et lutter contre la corruption, pour investir dans nos populations en leur offrant les services de santé et d’éducation, et pour promouvoir la liberté économique, afin de donner à nos citoyens la possibilité d’améliorer leur qualité de vie et de contribuer à la sécurité dans l’hémisphère. 

5. Nous allons favoriser la prospérité économique en veillant à ce que la communauté des États démocratiques demeure déterminée à militer pour la paix et à faire face aux menaces, problèmes et autres enjeux du XXIe siècle. Nous savons que la consolidation de la paix et de la sécurité dans l’hémisphère, contribue directement à la prospérité de nos citoyens. Le renforcement de la collaboration entre nos États pour lutter contre les menaces que constituent le terrorisme, la prolifération des armes et le trafic des personnes et des stupéfiants est indispensable. 

6.  Il nous apparaît essentiel d’encourager le dialogue social aux niveaux local, régional, national et continental, le considérant comme un important moyen d’inciter la société à participer à l’instauration d’un processus de développement axé sur l’inclusion et la justice sociale, pour pouvoir élaborer des stratégies propres à consolider la vie démocratique en milieu de travail et comme un facteur déterminant pour le maintien de la paix industrielle.

7. Nous allons resserrer notre collaboration avec nos interlocuteurs de la société civile et du secteur privé, incluant les entrepreneurs de petites et moyennes entreprises, afin de participer ensemble à l’examen et à l’élaboration de stratégies de création d’emplois. 

8. Nous croyons que, pour assurer leur pérennité, les démocraties se doivent d’accroître leur capacité de créer des emplois productifs et de qualité. L’espoir d’avoir accès à du travail et à des emplois décents est, dans les démocraties des Amériques, la principale et la plus répandue des revendications. Tant qu’on n’aura pas convenablement répondu à ce besoin, le système démocratique, la paix sociale et le progrès économique seront constamment soumis à des pressions. La grande tâche que doivent accomplir nos sociétés dans leur lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale consiste à promouvoir l’adoption de politiques propres à stimuler la création d’un plus grand nombre d’emplois et de meilleure qualité, car c’est là une condition essentielle pour assurer la cohésion sociale, la prospérité, et la gouvernance démocratique. 

9. Nous sommes conscients que seuls les pays qui sont parvenus à connaître une  croissance économique soutenue ont réussi à réduire substantiellement la pauvreté. La croissance économique est une condition fondamentale, indispensable et essentielle mais non suffisante pour venir à bout des taux élevés de chômage et de la progression de l’économie informelle. Dans le passé récent, de nombreux pays de l’hémisphère ont connu des périodes de forte croissance parallèlement à de faibles taux de création d’emplois, ce qui a aggravé le problème de la forte concentration des revenus et causé une augmentation considérable du nombre de cas de pauvreté et d’extrême pauvreté. 

10.  Les indicateurs de vulnérabilité humaine dans les pays de l’Amérique latine et des Antilles sont parmi les plus élevés du monde. Malgré les efforts déployés par les pays de l’Amérique latine et des Antilles et les progrès qu’ils ont réalisés au chapitre de la mise en œuvre de politiques économiques et budgétaires responsables, plus de 50 millions de personnes y vivent encore avec moins d’un dollar par jour. 
11. Nous allons nous efforcer de consolider nos sociétés en créant des possibilités d’emploi pour tous. Nous savons que les problèmes liés aux inégalités et à la pauvreté ne sauraient être résolus uniquement au moyen de politiques d’aide sociale. Bien que les régimes et programmes de prestations sociales constituent souvent un remède auquel nous sommes forcés de recourir dans nos stratégies économiques, nous nous devons de chercher des solutions qui puissent nous éviter de créer des sociétés divisées entre ceux qui travaillent et ceux qui reçoivent l’assistance. Nous demeurons conscients de l’importance de mettre en œuvre des politiques nationales durables d’assurance sociale et des programmes ayant expressément pour objet de s’attaquer aux problèmes des inégalités et de la pauvreté, particulièrement de l’extrême pauvreté. 

12. Déterminés à consolider la démocratie et à favoriser la cohésion et l’inclusion sociales, nous prenons l’engagement d’établir les conditions favorables à la création d’emplois décents au regard de leurs aspects essentiels et complémentaires, c’est​‑à‑dire sur les plans de la réglementation, du bien-être économique, de la sécurité et du dialogue social. 

13. Nous nous engageons à mettre en œuvre les politiques voulues pour pouvoir favoriser, de manière durable, les conditions de travail de qualité et pour favoriser une plus grande productivité ainsi que le développement d’entreprises et d’investissements productifs, l’objectif prioritaire étant de créer des emplois décents, respectueux des droits fondamentaux des travailleurs et  comportant des mesures favorisant le renforcement de la protection sociale, la santé et la sécurité au travail, de même l’intensification du dialogue social, et ce, dans la perspective d’un nouveau paradigme qui attribue aux politiques économiques et à la mondialisation une forte composante éthique et humaine, plaçant la personne au centre du travail, de l’entreprise et de l’économie. 

14.  Nous entendons mettre en œuvre des politiques gouvernementales propres à permettre la création d’un plus grand nombre d’emplois de qualité et l’intégration du secteur informel au sein du secteur officiel, rendus possibles par une gestion prudente des finances publiques et facilités par la coopération internationale en vue de la création de travail décent. Le droit et l’accès au travail valorisant pour l’être humain sont le point de départ d’une mondialisation socialement juste. 

15. Paragraphe sur les négociations de la ZLEA

(16. Paragraphe à propos de la Réunion ministérielle sur le développement durable (18-19 octobre, à Santa Cruz, Bolivie))

17. Paragraphe sur la Conférence interaméricaine des ministres du Travail (26-27 septembre 2005)

18. Paragraphe sur la Réunion ministérielle de l’Initiative de transport de l’hémisphère occidental (ITHO) (25-26 août, à Guaruyá, Brésil)

19. Paragraphe sur la Réunion des ministres de la Santé et de l’Environnement des Amériques (16-17 juin, à Mar del Plata)

20. Paragraphe sur la Troisième réunion ministérielle sur l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques (30-31 août, à Guayaquil)

21. Afin de créer un plus grand nombre d’emplois et de meilleure qualité, nous allons appliquer des politiques nationales fondées sur le travail décent, sur la création d’emplois de qualité, respectueuses du système juridique de chaque pays, comportant des mesures améliorées de protection sociale, et créant les conditions favorables à une répartition plus juste des revenus et à l’exercice de la liberté d’association syndicale. 

22. En plus de générer davantage de débouchés d’emploi et d’emplois de meilleure qualité, nous reconnaissons que l’investissement dans l’éducation, dans le développement de la formation et dans l’infrastructure économique et sociale joue un rôle essentiel en ce sens qu’il permet à nos travailleurs de profiter pleinement des nouvelles possibilités d’emploi. Nous sommes également conscients de l’importance d’intégrer les politiques macroéconomiques, microéconomiques, commerciales, productives, environnementales, infrastructurelles, ouvrières,  sociales, migratoires, éducatives et de sécurité sociale axées sur des objectifs de création d’emplois de qualité et d’augmentation de la productivité, tout comme de l’importance d’encourager le développement de la capacité humaine. Nous nous engageons en outre à créer de meilleures perspectives pour nos populations dans les secteurs de l’éducation, de la sécurité, des services de santé, de l’habitation, du développement social, de la protection de l’environnement, de l’accès aux ressources énergétiques et des infrastructures; à renforcer les politiques de développement régional ainsi que la gestion locale; à respecter les droits des travailleurs et les principes et droits fondamentaux touchant le travail; et à promouvoir la mise en œuvre de programmes visant l’établissement de mesures de protection sociale et de répartition équitable des revenus. À cet égard, nous nous efforcerons de soutenir les initiatives socioéconomiques intégrales. 

23. Nous allons favoriser la mise en œuvre de politiques industrielles et de concurrence propres à stimuler le marché, à contrer les pratiques commerciales déloyales, et à faciliter la formation d’alliances commerciales productives et l’intégration régionale, ainsi que l’établissement de réseaux ou chaînes de production qui, au fur et à mesure qu’ils prendront de l’expansion et deviendront plus denses et plus concurrentiels, contribueront à la croissance de l’investissement privé et de l’emploi. Nous allons mettre en œuvre des programmes adaptés aux besoins des micro, petites et moyennes entreprises en vue de leur fournir des services de formation, d’assistance technique, de micro-crédit, de médiation en milieu de travail, et de transfert de technologies, axés principalement sur la productivité, la qualité et l’innovation. Ces programmes devront favoriser le développement de l’esprit d’entreprise et de compétences techniques, l’intégration et l’harmonisation des systèmes de formation, l’amélioration de la cote de solvabilité, l’accès aux marchés financiers, l’utilisation des technologies de l’information et des communications, la simplification administrative, et la participation des petites et moyennes entreprises aux marchés concurrentiels intérieurs et internationaux. 

24. Les micro, petites et moyennes entreprises représentent un noyau stratégique dans l’effort de création d’emplois, d’instauration d’une structure de production et de travail plus équilibrée, et de développement économique inclusif et durable. Nous sommes conscients de l’importance d’élaborer des politiques visant expressément à promouvoir l’essor de ces entreprises de façon à améliorer leur compétitivité et à étendre le réseau des entreprises officielles. Les programmes conçus pour faciliter l’accès au marché des services mettront également l’accent sur la promotion du maillage horizontal et vertical de ces entreprises comme mécanisme permettant d’améliorer leur accès au marché du travail et de favoriser le développement d’une culture d’entreprenariat dans l’ensemble de la société.

25. Nous nous engageons à soutenir les entreprises en développant et en mettant en œuvre des politiques axées sur la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs des secteurs formels ou informels, rémunérés ou non, indépendamment de leur sexe, de leur race, de leur religion, de leurs opinions politiques ou de leur condition socioéconomique.

26. La croissance équitable exige également qu’on soit en mesure d’investir dans les infrastructures et dans les programmes sociaux, dont dépendent la formation du capital humain et la préparation à l’exercice de la citoyenneté. Ces objectifs requièrent l’augmentation du volume des échanges commerciaux, de l’aide publique au développement, des transferts, des flux financiers, et des investissements directs. Sur le plan de la coopération internationale, nous appuyons la recherche constante et la mise en place de mécanismes innovateurs de financement qui, tout en demeurant compatibles avec les politiques budgétaires nationales, peuvent contribuer efficacement au renforcement des capacités de réaliser de nouveaux projets publics. 

27. La capacité des gouvernements démocratiques à répondre aux demandes légitimes de leurs populations en matière de création d’emplois est limitée par les mesures protectionnistes qui restreignent le commerce international, en agriculture et dans d’autres secteurs, par le fardeau excessif de leurs dettes extérieures respectives, par la faiblesse du volume des investissements étrangers, par l’architecture financière internationale existante et par le rôle que jouent les institutions multilatérales de crédit. 

28. Nous réitérons notre engagement à l’égard du Cycle de Doha pour le développement, de l’OMC, afin d’obtenir un meilleur accès aux marchés pour nos exportations, l’abolition des subventions de tout genre sur les exportations agricoles, et une réduction substantielle – en vue de leur élimination éventuelle – des subventions intérieures sur les produits agricoles. Nous maintenons également notre engagement à réaliser des progrès substantiels à propos de certains volets des négociations de Doha afin de stimuler notre commerce extérieur et d’accroître  notre potentiel de croissance et nos possibilités de création d’emplois de meilleure qualité et mieux rémunérés.

29. Nous reconnaissons la contribution positive des régimes d’assurance-chômage pour atténuer les soucis financiers des travailleurs et éviter que ceux-ci se tournent vers l’économie informelle. Nous allons tenter d’établir, en fonction de nos économies respectives, quelles sont les meilleures formules de protection à offrir à nos chômeurs, en nous fixant comme objectif de faciliter leur retour sur le marché du travail. 

30. L’amélioration de la qualité de l’éducation constitue un élément central pour consolider nos démocraties et donner à nos travailleurs les outils et les connaissances dont le marché du travail a besoin. Pour pouvoir affronter la concurrence dans une économie mondialisée et connaître une croissance économique soutenue, il nous faudra optimiser notre capital humain. Cela veut dire faciliter à tous nos citoyens l’accès à une éducation de base de qualité comme condition préalable à l’acquisition de connaissances tout au long de leur vie active et favoriser l’établissement de liens concrets entre les gouvernements, les prestataires de services d’éducation et de formation, et le secteur privé. Les dépenses en éducation publique doivent être inclusives et permettre de répondre aux besoins des populations pauvres marginalisées de manière à prévenir le risque de perpétuer la fragmentation politique et économique qui mène à l’instabilité sociale. Nous allons nous efforcer de faire en sorte que l’école primaire publique offre à tous les enfants la possibilité de poursuivre avec succès leurs études aux niveaux secondaire et tertiaire. Nous assumerons la responsabilité de nous assurer de la qualité du rendement de nos systèmes d’éducation, et ce, au moyen  de fréquentes évaluations.

31. Nous estimons important de veiller à ce que nos systèmes d’éducation et de formation professionnelle soient efficaces pour permettre l’édification de sociétés plus instruites et d’une main-d’œuvre plus qualifiée et prête à intégrer le marché du travail et à relever les défis de la concurrence. 

32. Nous allons mettre sur pied des systèmes et services de formation professionnelle efficaces et de qualité alignés sur nos politiques économiques, d’éducation et d’emploi en accroissant l’investissement dans la perfectionnement professionnelle et formation – dans les secteurs tant privé que public – en vue de favoriser la productivité des entreprises et l’employabilité des individus.

33. Nous allons réduire substantiellement sur le marché du travail la discrimination fondée sur le sexe et la race en favorisant l’égalité des chances afin de réduire les disparités entre les hommes et les femmes au moyen d’une démarche intégrée qui incorpore dans les politiques relatives à l’emploi les principes de respect de la dignité des personnes et d’égalité entre les sexes et les races. Dans nos efforts pour donner à tous de meilleures possibilités d’emploi, nous nous devons d’accorder une attention toute spéciale aux groupes vulnérables – populations autochtones, minorités, personnes handicapées, jeunes gens et personnes âgées – de même qu’aux inégalités dans les conditions d’emploi et de rémunération fondées sur l’origine sociale, la race, le sexe, l’âge ou sur tout autre prétexte de discrimination. Nous réaffirmons notre engagement à collaborer de près avec les populations autochtones pour répondre à leurs besoins en matière de création d’emplois et de développement de leurs capacités. 

34. Nous estimons important de faciliter l’inclusion et l’emploi des jeunes sur le marché du travail et de rendre l’information et les services d’orientation à l’emploi plus accessibles et de meilleure qualité. Nous nous engageons à adopter des mesures en vue de promouvoir le travail décent pour les jeunes, à mettre en place à l’intention des enfants et des jeunes des systèmes éducatifs qui leur permettront d’accéder à des emplois qui respectent leur dignité et améliorent leur qualité de vie, et à promouvoir leur participation à l’élaboration des politiques relatives à l’emploi.

35. Nous entendons protéger les enfants contre l’exploitation économique et l’obligation d’accomplir des tâches pouvant présenter pour eux un danger, les empêcher de poursuivre leurs études, ou nuire à leur santé ou à leur développement physique. En outre, nous allons appliquer immédiatement et efficacement des mesures visant à prévenir, à éradiquer et à éliminer le travail des enfants. En priorité, nous allons adapter nos lois, nos règlements et nos politiques en fonction des normes de l’OIT. Nous allons nous efforcer de faciliter  l’accès à une éducation de base de qualité pour tous les enfants, car nous estimons que l’amélioration des possibilités de formation est un investissement dans l’avenir de nos économies.

36. Nous réaffirmons notre engagement à protéger les droits relatifs au travail de tous les travailleurs, sans égard à leur statut de migrant, dans le respect du cadre juridique de chaque pays et en conformité avec les principes universels de protection des droits de la personne. 

37. Nous prenons acte de l’Opinion consultative du 17 septembre 2003 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme concernant « La  condition juridique et les droits des migrants sans papiers ». Nous insistons sur l’importance fondamentale du principe d’égalité et de non​‑discrimination en emploi, qui comporte des obligations de protéger les travailleurs en général et les groupes vulnérables en particulier. Le droit d’obtenir justice devant la loi doit être reconnu à tous les migrants, indépendamment de leur statut de migrant. Ce statut ne saurait justifier qu’on prive une personne de la jouissance et de l’exercice de ses droits fondamentaux, y compris de ses droits relatifs au travail.

38.  Nous préconisons instamment l’inclusion de la question du respect des droits des migrants dans le programme d’action international, encourageons la participation à diverses initiatives régionales et internationales portant sur cette question, et exhortons les pays qui n’ont pas encore ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille à le faire le plus tôt possible. Nous préconisons vivement la coopération internationale en vue de réduire les coûts des transferts d’argent; de créer des programmes bilatéraux à l’intention des travailleurs migrants temporaires afin de contrer l’exploitation de ces travailleurs et la migration illégale, de lutter contre le passage illégal de migrants clandestins et le trafic de personnes, et de faciliter le retour des migrants dans la dignité, l’ordre et la sécurité. 

39. Dans une perspective de développement durable et inclusif, nous mettrons sur pied un solide cadre institutionnel propice à la création d’emplois, dans un environnement favorable au commerce et à l’investissement qui inclut : 

a) Nous établirons un cadre juridique transparent offrant la sécurité juridique, celle‑ci étant essentielle pour attirer les investissements et générer des emplois de qualité dans le respect des droits relatifs au travail. À cette fin, nous allons poursuivre le processus de décentralisation et de modernisation de l’État en vue d’instaurer : une gouvernance efficace sur le plan de l’application des lois; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles; une culture d’étroite coopération mutuelle en matière d’aide juridique; des outils d’intervention concrète pour lutter contre la corruption et le crime organisé; des institutions nationales capables de faire respecter la législation du travail et les mesures de protection sociale; des marchés dynamiques du travail et des capitaux; un régime d’accès pour tous à une éducation de qualité; et une plus grande transparence en ce qui touche les politiques gouvernementales, celles‑ci devant du reste être exemptes de corruption et compatibles avec les principes de saine gouvernance, d’efficacité, d’accessibilité et de connectivité. Tout ce qui précède doit être transparent, prévisible, responsable, dirigé par des dirigeants démocratiquement élus, et compatible avec la saine gouvernance démocratique.

b) Nous établirons un cadre macroéconomique caractérisé par des politiques économiques rationnelles, de solides finances publiques, une gestion budgétaire transparente et des politiques monétaires visant la stabilité des prix et le plein emploi. Nous chercherons à accroître la compétitivité et à améliorer le climat d’investissement, à augmenter la productivité des entreprises et à diminuer les coûts de transaction qui limitent leur compétitivité, et à stimuler l’investissement étranger direct. Nous encouragerons l’efficacité et la fluidité des marchés de capitaux et développerons des produits financiers appropriés accessibles aux micro, petites et moyennes entreprises. Nous allons œuvrer en faveur de l’adoption de politiques ayant pour objet d’encourager le développement des sciences et de la technologie; d’instaurer un régime fiscal équitable qui garantisse la disponibilité des ressources nécessaires pour maintenir l’équilibre budgétaire; et d’accroître les investissements publics dans les infrastructures.

c) En ce qui concerne le marché du travail, nous réaffirmons notre respect des droits fondamentaux proclamés dans la Déclaration relative aux principes et droits  fondamentaux au travail, et nous mettrons en œuvre des lois et des politiques en ce sens. Nous allons élaborer et mettre en application des politiques qui prévoient le respect effectif de ces droits fondamentaux. Nous entendons renforcer les mesures visant à faire respecter ces lois. Nous allons mettre en œuvre des programmes propres à assurer le fonctionnement efficace et transparent du marché du travail, à aider les travailleurs à profiter des débouchés créés grâce à la croissance économique et aux nouvelles technologies. Nous allons envisager des réformes réglementaires ayant pour objet de réduire la part de l’économie informelle. 

d) Nous accorderons une attention particulière aux collectivités rurales et paysannes, particulièrement aux personnes déplacées qui retournent à leur lieu d’origine, et nous y développerons l’infrastructure économique, particulièrement en ce qui a trait au branchement et à l’accès aux services modernes d’approvisionnement en énergie et en eau potable, et ce, pour rendre les marchés locaux plus dynamiques et plus compétitifs et capables de faire face aux exigences d’une économie mondialisée et de surmonter les problèmes de financement et de commercialisation ainsi que celui de l’accès limité à l’information sur les marchés. 

e) Nous entendons promouvoir et faire appliquer effectivement de rigoureuses lois environnementales afin de favoriser les pratiques durables propres à accroître l’efficacité commerciale et à réduire le volume de déchets industriels ainsi qu’à créer de meilleures conditions environnementales tout en assurant la croissance économique et l’emploi. 

f) Nous ferons en sorte que l’intégration hémisphérique en matière d’énergie, fondée sur des activités transparentes et concurrentielles, contribue au développement durable. Nous estimons que la mise en place de services énergétiques fiables, efficaces, abordables et respectueux de l’environnement favorisera l’essor économique, l’augmentation de la productivité et la réduction de la pauvreté. L’accessibilité à l’énergie permet aux collectivités d’offrir de meilleurs services d’éducation et de santé, des emplois locaux, et l’accès aux marchés nationaux et internationaux. De même, nous accordons une importance toute particulière au rôle de l’efficacité énergétique et des technologies de production d’énergie renouvelable dans nos efforts pour répondre à nos besoins énergétiques. 

40. Nous estimons que la légitimité des institutions démocratiques découle d’une promesse implicite d’aider chacun à réaliser son potentiel dans la société. Nous sommes déterminés à faire fonctionner la démocratie et à procurer à nos populations les outils et les possibilités dont elles ont besoin pour améliorer leur qualité de vie et contribuer au bien commun. Nous convenons que, comme membres de la communauté des dirigeants de pays démocratiques, nous avons la responsabilité d’appliquer la Charte démocratique interaméricaine. Nous sommes entièrement acquis à la gouvernance démocratique et au respect des éléments essentiels de la démocratie tels que définis dans la Charte ainsi qu’à la défense et à la promotion de la démocratie non seulement sur notre continent mais dans le monde entier.

41. De par les obligations que nous avons contractées en vertu de la Charte démocratique interaméricaine, nous nous sommes engagés à renforcer nos institutions gouvernementales et nos communautés locales, à assurer la crédibilité et le bon fonctionnement de nos systèmes judiciaires respectifs, à encourager une plus grande participation de nos citoyens à la prise des décisions politiques, à mettre sur pied une fonction publique bien formée qui soit en mesure d’établir des règlements judicieux, et à faire appliquer efficacement la loi. Ce n’est qu’en mettant en œuvre ces mesures particulières que nos États  seront en mesure de remplir la promesse d’instauration de la démocratie et de  répartition de ses bienfaits parmi tous leurs citoyens. 

42. Nous allons appuyer les travaux de l’OÉA en vue de l’élaboration de la Charte sociale des Amériques, dont les principes et les objectifs politiques auront pour objet de prévoir des interventions fondées sur le respect des droits économiques, sociaux et culturels dans les Amériques et inspirées par la justice, l’universalité, la solidarité et la responsabilité partagée de chacun, et ce, afin de parvenir à l’instauration de sociétés plus équitables et plus inclusives. Dans cet esprit, nous recommandons l’intensification de toutes les actions nécessaires pour faire en sorte que la Charte sociale des Amériques soit bientôt prête et adoptée par l’Organisation des États Américains.

43. Nous croyons que la promotion ainsi que la protection universelle des droits de la personne – y compris des droits économiques, sociaux et culturels – fondés sur les principes de l’universalité, de l’indivisibilité et de l’interdépendance, de même que sur le respect des normes et principes du droit humanitaire, sont essentielles au fonctionnement des sociétés démocratiques et soulignent l’importance du respect de la primauté du droit, de l’accès équitable et réel à la justice, et de la participation de tous les secteurs de la société à la prise des décisions publiques. 

44. La lutte contre la corruption est l’un des piliers fondamentaux du renforcement de la démocratie et une condition requise à la croissance économique. C’est pourquoi nous avons convenu d’intensifier et d’accélérer les cycles d’évaluation du mécanisme de suivi de l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption en réponse à la demande de nos citoyens. Nous réaffirmons la nécessité de renforcer le rôle de surveillance des législateurs et d’encourager les échanges interparlementaires visant l’élaboration de stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption.  

45. Nous convenons d’élargir la participation politique en éliminant toutes les formes de discrimination et en assurant la protection des droits des autochtones, comme l’illustrent nos négociations dans le cadre de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. Pour nous attaquer au fléau de la criminalité, dont souffrent un grand nombre de nos citoyens, nous avons convenu de collaborer ensemble pour moderniser nos organismes et systèmes judiciaires responsables de l’application de la loi et chercher à créer un réseau continental de coopération ayant pour mission de démanteler les organisations criminelles et de promouvoir la primauté du droit. 

46. Au niveau régional, nous allons favoriser l’établissement d’un corps mixte de volontaires appelé à collaborer avec les gouvernements à la mise en œuvre de programmes d’inclusion sociale visant les segments de la population qui sont exclus du marché du travail pour leur offrir des services de perfectionnement professionnel ou de formation, de même que toute intervention propre à faciliter l’intégration de cette clientèle au marché du travail.

47. Au-delà de nos problèmes intérieurs respectifs, nos objectifs de coopération et de sécurité continentales appellent une réduction non seulement des inégalités à l’intérieur de chacun de nos pays, mais également des inégalités entre nos pays. En conséquence, le Sommet des Amériques se veut une occasion d’en arriver à des consensus continentaux concernant les grands problèmes nationaux et internationaux de façon à ce que nos pays puissent profiter de la mondialisation.

48. Les efforts nationaux de création d’emplois décents et de qualité doivent reposer sur la coopération et la solidarité internationales. Dans cette perspective, nous entendons renforcer les mécanismes de coopération hémisphérique et les institutions financières internationales, encourager une implication plus poussée de la part de l’OÉA et d’autres institutions multilatérales, et préconiser l’utilisation optimale de toutes les institutions et de tous les instruments dont nous disposons pour promouvoir le développement. De plus, nous exhortons les institutions compétentes à mettre au point des mécanismes innovateurs de financement afin de favoriser l’égalité à l’intérieur de chacun de nos pays de même que parmi les pays de l’hémisphère.

49. Par la présente Déclaration et le Plan d’action ci-joint, nous, les Chefs d’État et de gouvernement du continent, réaffirmons le rôle central que nous attribuons à la création d’emplois comme moyen de remplir notre engagement à combattre la pauvreté et à renforcer la gouvernance démocratique, le travail devant être considéré comme une activité qui contribue à structurer la vie des hommes et des  femmes, des enfants et des jeunes, comme un cadre d’interaction sociale, comme un moyen de participer aux réalisations de la société, et comme une condition essentielle pour promouvoir la dignité humaine comme l’objectif premier de notre action gouvernementale en tant que pays démocratiques et, partant, une priorité fondamentale pour les Amériques.
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